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La réforme de l’Etat en Russie ou les avatars du « nouveau management public »
Sigman Carole (ISP-Nanterre) (carole.sigman@online.fr)
Depuis une vingtaine d’années, le « nouveau management public » (NMP) se diffuse avec succès à travers le monde et s’impose à tous les pays, qu’ils soient « avancés », « sous ajustement structurel » ou « en transition », comme la référence majeure de leurs politiques publiques. Cette diffusion a produit une grande diversité de formes institutionnelles et de configurations d’acteurs selon les pays et les secteurs (Hood 1995, Pollitt, Bouckaert 2000, Christensen, Laegreid 2001). En fait, tout porte à croire que ce mouvement de convergence porte avant tout sur l’utilisation d’outils identiques de politique publique dont on fait des usages différents. Les objectifs visés par un gouvernement peuvent même se modifier substantiellement sans que changent les instruments de réforme employés. C’est le cas de la Russie qui, au début des années 2000, s’est inspirée du NMP dans l’optique de construire un « Etat minimal » ou, plus exactement, d’entériner l’existence de fait d’un Etat minimal apparu dans les années 1990, puis a opéré un tournant interventionniste à partir de 2005, en conservant les mêmes outils, pour construire un « Etat entrepreneur ». L’Etat central est en train de concentrer ses moyens sur les plus gros producteurs des industries stratégiques et de certains services publics les mieux placés dans la compétition internationale, de se séparer des producteurs qui ne sont pas rentables et de sous-traiter ce qu'il souhaite flexibiliser.
Un deuxième type de convergence est à l’œuvre dans la diffusion du nouveau management public. Quel que soit le modèle d’Etat que les gouvernants cherchent à construire, les instruments du NMP semblent avoir un effet récurrent dans la plupart des pays qui les ont adoptés : les frontières entre le public et le privé tendent à s’y estomper. Il est dans la logique même du NMP de brouiller ces frontières parce qu’il vise à importer des modes de gestion du privé dans le secteur public, à introduire une présence croissante de consultants privés dans la gestion de l’Etat, à multiplier les partenariats public-privé... L’intérêt de se pencher sur l’expérience russe, et par exemple sur celle de la Chine où se constitue un « Etat entrepreneur » qui présente des similarités avec la Russie, est que l’hybridation entre public et privé s’y développe de façon débridée. Peut-être parce que, dans ces deux pays, le phénomène de brouillage est antérieur à l’introduction du NMP et qu’il est le fruit à la fois de l’héritage du passé communiste et de la sortie du communisme ? Dans les années 1990, en effet, le système social et économique des deux pays, jusqu’alors entièrement financé par l’Etat, a fait face à une diminution du financement budgétaire, ce qui a modifié la nature même des institutions publiques (administrations, producteurs de services publics et entreprises) et facilité l’émergence du modèle d’Etat entrepreneur. Le caractère « entrepreneurial » de cet Etat est double : non seulement l’Etat central transpose à la sphère publique la stratégie des grandes firmes multinationales grâce aux outils du NMP, mais la plupart des acteurs de la sphère publique sont placés dans une situation où ils doivent mener des activités lucratives pour leur propre survie, phénomène qui n’est pas nécessairement maîtrisé par le pouvoir central. Les deux processus à l’œuvre dans l’Etat entrepreneur favorisent l’expansion d’une zone grise où les catégories « public » et « privé » perdent toute pertinence pour déterminer le statut des formes d’organisation qui s’y développent, de leurs ressources financières et de leur personnel. La réforme de l’Etat, fondée sur les principes du NMP, ne fait que renforcer un brouillage préexistant, ce qui fait de la Russie et de la Chine des observatoires privilégiés du phénomène plus général d’effacement des frontières entre le public et le privé. L’un des enjeux est de comprendre comment les outils du NMP, qui fournissent des outils de (re)centralisation du contrôle, sont utilisés dans ce contexte par le pouvoir politique central.
Nous verrons d’abord comment la Russie est passée d’une logique d’Etat minimal à celle d’Etat entrepreneur sans que soient modifiés les instruments d’action publique, puis comment la compétition politique au niveau du pouvoir politique central s’est structurée autour de la re/définition du sens de la réforme de l’Etat. Enfin, nous esquisserons une comparaison entre la Russie et la Chine pour saisir la place centrale du phénomène de brouillage des frontières du secteur public dans la construction de l’Etat entrepreneur.
I/ D’une logique à l’autre : les retraductions du « nouveau management public » en Russie
Les outils du NMP peuvent servir à mener tout aussi bien une politique de désengagement de l’Etat qu’une politique interventionniste. L’exemple de la Russie est particulièrement emblématique car le passage d’une logique à l’autre s’est produit en l’espace de deux ou trois ans.
1/ D’un Etat minimal…
Après les années 1990, qui ont constitué une période de désorganisation du pouvoir central, l’enjeu principal pour l’Etat fédéral a été de reconquérir son pouvoir, et notamment de reprendre pied dans le secteur public qui lui avait largement échappé. L’un des moyens envisagés lors du premier mandat présidentiel de Vladimir Poutine (2000-2004) a consisté à utiliser les outils du NMP pour recentraliser le contrôle sur l’appareil administratif tout en réduisant les dimensions de la « sphère budgétaire » – i.e. de l’ensemble des administrations et organisations financées par l’Etat – dans le prolongement du processus de rétrécissement de l’Etat qui a marqué les années 1990.
Après la chute de l’URSS, en effet, les producteurs de la sphère publique ont acquis une autonomie croissante vis-à-vis de l’Etat. La crise économique qui a frappé la Russie s’est traduite par une chute vertigineuse du financement public
 obligeant les établissements et entreprises publics à recourir à des financements extrabudgétaires qui, dans certains secteurs, ont pu atteindre 50 % des ressources (Ministère des Finances 2003)
. Dans ce contexte, les ministères sectoriels ont eu tendance à défendre les producteurs de leur sphère en obtenant l’adoption de législations spécifiques, peu articulées entre elles et souvent dérogatoires aux règles générales, notamment fiscales. La loi de 1992 sur l’éducation prévoyait ainsi des exonérations fiscales nullement approuvées par le ministère des Finances. De même, les régions sont devenues de plus en plus indépendantes du Centre (la région de Sverdlovsk ayant même un temps envisagé de battre sa propre monnaie).
Lors du premier mandat de V. Poutine, l’exécutif fédéral a mis au point une palette d’instruments pour lutter contre l’autonomie des secteurs de la sphère publique et des régions : contrôle hiérarchique renforcé des administrations fédérales déconcentrées, mise aux normes fédérales de la législation régionale… L’utilisation du NMP entre dans cette logique et fournit des instruments de contrôle par la mesure des résultats et de pilotage par le financement.
A partir de 2003, le discours officiel converge de façon évidente vers le modèle de gestion publique préconisé par les organisations internationales (Banque mondiale, OCDE, Union européenne). Dans un document clé sur la réforme de l’Etat (ou « réforme administrative »), le Gouvernement n’hésite d’ailleurs pas à faire explicitement référence à l’indicateur GRICS (Governance Research Indicator Country Snapshot) de la Banque mondiale qui évalue l’« efficacité de la gestion publique » des pays et selon lequel la Russie est située dans le peloton de queue (Gouvernement de la Fédération de Russie 2005). Le texte prévoit de restructurer l’appareil administratif selon certains principes du NMP. La « gestion par les résultats » doit être introduite, ce qui suppose la mise en place à la fois d’un système d’audit interne pour contrôler le travail des administrations et de leurs responsables, et d’un mécanisme équivalant à la « best value for money » anglaise permettant de mettre les producteurs publics et privés en concurrence pour la fourniture des services à l’administration. Il est également prévu de standardiser, sur le modèle des normes ISO, les procédures utilisées par les administrations lorsqu’elles rendent des services directs à la population (délivrance de passeports, d’autorisations…) : ainsi des « règlements administratifs » (administrativnye reglamenty) doivent-ils décrire avec le plus de précision possible, jusqu’au nombre de chaises à mettre dans une salle d’attente, lesdites procédures qui doivent être accréditées par le gouvernement. Armés de tels instruments de contrôle, les citoyens sont censés avoir plus facilement accès à la justice administrative.

Une autre forme de standardisation est apparue en 2004 : les fonctions de réglementation, de financement et de contrôle de la qualité, auparavant concentrées au sein des ministères, ont été attribuées, dans un certain nombre de secteurs
, à des instances administratives distinctes, respectivement à des « ministères », des « agences » et des « services de contrôle ». C’est, avec les règlements administratifs, le seul principe effectivement mis en œuvre lors du premier mandat de V. Poutine. Cette fragmentation de l’administration a pour conséquence – et probablement pour objectif – d’affaiblir les ministères d’avant la réforme. Les agences et les services de contrôle sont rattachés à un ministère de tutelle, mais leurs directeurs sont directement nommés par le gouvernement et comptables devant lui seul, au même titre que les ministres. En fait, le projet actuel de centralisation du contrôle semble viser à créer un clivage nouveau au sein de l’appareil étatique et à faire passer les agences de financement du côté des administrations transversales (Administration présidentielle, appareil du gouvernement, ministère des Finances, ministère du Développement économique) pour qu’elles agissent en contrôleurs de leur secteur. Elles disposent du pouvoir de financement, qui a été retiré à leur ministère de tutelle, mais sont, par leur fonction même, sous l’emprise du ministère des Finances qui les contrôle. En outre, leurs compétences strictement financières les empêchent d’invoquer des arguments extrafinanciers auprès des administrations transversales lorsque des arbitrages doivent être faits. Les agences semblent donc bien être conçues pour devenir des appendices du ministère des Finances. Certains responsables de ministères, craignant de perdre leur influence dans le processus de décision face aux agences, ont ainsi cherché à saper la légitimité de leurs concurrentes (švydkoj 2004). Alors qu’il était conçu pour standardiser le travail des administrations sectorielles, le morcellement fonctionnel de l’Etat a en fait créé des rivalités entre ministères et agences, qui pourraient aboutir soit à l’autonomisation des agences de financement, soit à leur disparition
.
Par ailleurs, le nouveau management public, qui pose comme principe l’établissement d’une séparation entre le financement et la fourniture des services, a été mobilisé pour briser la solidarité qui s’est instaurée entre ministères et producteurs dans les années 1990. Désormais les relations entre agences et producteurs doivent s’établir sur la base de contrats définissant des objectifs à atteindre, et le financement s’effectuer en fonction du résultat atteint. Ainsi, conformément aux principes du NMP, l’Etat doit-il se comporter comme un actionnaire vis-à-vis de ses opérateurs.
Il doit également agir en tant que client en achetant des services publics aux producteurs (publics et privés)
 : pour répartir son financement, il doit les mettre en concurrence soit par des appels d’offres, soit par des commandes, soit par un système de vouchers similaire au modèle du quasi-marché anglais. Si ces différents instruments sont inscrits dans les projets de réforme, leur mise en œuvre est loin d’être achevée. Dans l’enseignement supérieur, par exemple, les établissements publics sont censés concourir pour obtenir des « places budgétaires » qui seront attribuées gratuitement aux étudiants les plus méritants
. Le nombre de places budgétaires alloué définit le montant du financement public accordé à l’établissement. En réalité, les universités envoient toujours leur demande de financement à l’Agence de l’Education en fonction des effectifs de l’année précédente : il n’y a donc pas encore de mise en concurrence. Toutefois, la récente décision d’accorder aux établissements privés des places budgétaires
, jusqu’alors réservées aux universités publiques, pourrait servir de détonateur à la mise en concurrence généralisée de tous les établissements pour le financement public.
Le deuxième objectif des importateurs du NMP a été de diminuer la taille de la sphère budgétaire. En un sens, il s’agissait de prolonger le rétrécissement de l’Etat qui avait commencé dans les années 1990, mais sous de nouvelles formes. La Conception de la réforme administrative du Gouvernement de 2005 prévoit ainsi d’externaliser certaines fonctions de l’Etat soit à des institutions d’autorégulation, soit à des entreprises privées, et de diminuer le nombre d’établissements et entreprises publics. La question y est d’ailleurs abordée sous un angle purement quantitatif : sur 18 983 établissements et 6478 entreprises, « il est prévu de liquider, de réorganiser ou de privatiser 5008 établissements (36,4 %) et 3353 entreprises (51,8 %) » (Gouvernement de la Fédération de Russie 2005). La « réorganisation » consiste à modifier le statut juridique des entités ; à cette fin ont été envisagés de nouveaux statuts permettant de réduire les engagements financiers de l’Etat en supprimant sa responsabilité subsidiaire en cas de dettes et son obligation de garantir un financement suffisant (Ministère des Finances 2003). La recentralisation du contrôle sur la sphère publique s’est donc accompagnée d’une politique de désengagement financier de l’Etat.
2/ … à un Etat entrepreneur
Cette politique orientée vers un Etat minimal n’a été que partiellement mise en œuvre, et à partir du second mandat de V. Poutine (2004-2008), elle a subi une nette inflexion, probablement due au changement radical de conjoncture économique : la Russie est en effet passée à une période de croissance grâce à la hausse des prix mondiaux des hydrocarbures. De 2002 à 2008, l’Etat fédéral a disposé de recettes fiscales et non fiscales en augmentation qui lui ont donné les moyens de réinvestir la sphère publique. Ce tournant a été motivé par la crainte du « syndrome hollandais » (perte du potentiel industriel au profit du développement du seul secteur rentier) et la volonté du pouvoir central de redonner à la Russie une position de puissance géopolitique et économique où elle ne se limiterait plus à fournir des matières premières. Par ailleurs, comme l’explique J. Sapir (2007), la politique extérieure américaine qui, après l’invasion de l’Irak et le soutien aux « révolutions oranges » en Ukraine et en Géorgie, a été perçue par la Russie comme une menace, a pu elle aussi contribuer involontairement à ce tournant. Dès lors, poursuit Sapir, « la renaissance d’une industrie russe capable de se mesurer aux grandes puissances industrielles mondiales [a] cess[é] d’être un simple objectif économique pour devenir un objectif stratégique ».
Une telle réorientation suppose de reprendre le contrôle des entreprises et secteurs jugés prioritaires dans la compétition mondiale (hydrocarbures, aéronautique, aérospatiale, énergie atomique, mais également enseignement supérieur et recherche). Divers moyens ont été utilisés à cette fin : prise de participation dans le capital de certaines sociétés par l’intermédiaire de banques et entreprises publiques
 ; liquidation d’entreprises et récupération de leurs actifs par des entreprises publiques (cas de Yukos) ; lancement par l’Etat central de projets d’investissement d’envergure dans différents domaines, etc.
Pour rendre ces secteurs compétitifs sur les marchés mondiaux, l’exécutif fédéral les reconfigure, entre autres en utilisant les nouvelles modalités de gestion offertes par le NMP. Depuis 2006, l’Etat concentre en effet ses moyens financiers sur les producteurs les plus importants et procède à des regroupements afin de constituer des entités de taille comparable aux concurrents étrangers ou capables de devenir dominants sur les marchés régionaux intérieurs. Le gouvernement ou la Présidence – et non les administrations sectorielles – leur octroient des labels distinctifs et des dotations financières supplémentaires (financement par projets), le plus souvent dans le cadre d’appels d’offres. Les producteurs de moindre importance sont, eux, censés devenir des sous-traitants et servir d’appoint en cas de besoins spécifiques de l’Etat, ou sont voués à disparaître.
Dans l’enseignement supérieur, par exemple, un premier écrémage a été effectué de 2006 à 2008 grâce à un appel d’offres sur les « programmes d’enseignement innovants » lancé par la Présidence dans le cadre de son Projet national fédéral sur l’éducation
. Les 57 universités sélectionnées (sur environ un millier d’établissements supérieurs, dont 655 publics) ont reçu une enveloppe globale de 40 milliards de roubles (1,12 milliard €) (Ministère de l’Education et de la Recherche 2007). Dans le cas de l’Université d’Etat de Moscou (MGU), qui a reçu l’une des plus grosses parts, ce financement supplémentaire a représenté l’équivalent de 17,5 % de sa dotation annuelle de base (Ministère de l’Education et de la Recherche 2006).
Cette phase a été suivie de la constitution de pôles universitaires régionaux avec la création d’« universités fédérales » : plusieurs établissements d’enseignement supérieur, de formation continue, et parfois d’établissements professionnels secondaires (tekhnikums), ont été fusionnés avec une université d’Etat pour former une seule personne morale. Les « universités fédérales » sont appelées à alimenter l’industrie régionale en main d’œuvre qualifiée et à faire le lien entre recherche et développement. Il en existe actuellement deux, dans le sud à Rostov-sur-le-Don et en Sibérie à Krasnoïarsk. En termes d’effectifs, ce sont d’énormes structures : l’Université fédérale du Sud, par exemple, compte quelques 50 000 étudiants et 8000 salariés dont 4000 enseignants
. La construction de tels complexes s’accompagne de dotations financières importantes puisque la Fédération a prévu d’accorder à l’Université fédérale du Sud quelques 300 millions d’euros entre 2007 et 2010
. Au moins une université de ce type devrait voir le jour dans chacun des sept districts fédéraux que compte la Russie.

Enfin, un appel d’offres est actuellement en préparation pour sélectionner 15 « universités nationales de recherche » censées recevoir chacune 1,8 milliard de roubles (environ 41 millions €) sur cinq ans. L’objectif est ici de constituer des établissements capables de se mesurer aux plus grandes universités sur la scène internationale en intégrant enseignement supérieur et recherche, et d’augmenter la part des investissements extrabudgétaires ainsi que le niveau de commercialisation dans la R&D. Avant même le lancement officiel de l’appel d’offres (qui, avec la crise, tarde à être annoncé), deux universités ont d’ores et déjà été désignées comme projets pilotes : l’Institut de l’acier et des alliages de Moscou (MISIS), chargé de développer la recherche sur les nanotechnologies, et l’Institut d’ingénierie et de physique de Moscou (MIFI) sur l’énergie atomique (Ministère de l’Education et de la Recherche 2009). Dans le cas des « universités nationales de recherche », aucune fusion entre établissements n’est prévue.
La plupart de ces universités d’élite, qu’elles soient « fédérales » ou « de recherche », pourraient obtenir une autonomie de gestion accrue en devenant des « établissements autonomes », nouveau statut (sur lequel nous reviendrons) créé fin 2006 afin de faciliter le drainage des ressources extrabudgétaires et de permettre à l’Etat de moduler ainsi son propre financement
. Ce statut est directement inspiré des principes d’allègement des obligations financières de l’Etat à l’égard de la sphère publique avancés lors de la phase initiale d’importation du NMP.

Le reste des établissements, qui n’auront pas été ainsi distingués, pourraient voir leur sort évoluer de deux façons : soit ils deviendront des sous-traitants des premiers en fournissant des étudiants de niveau licence, éventuellement en s’alliant à des tekhnikums, soit ils disparaîtront sous le poids de leurs dettes après avoir été transformés en « établissements autonomes ». Les premiers conserveront, eux, leur statut d’établissements budgétaires qui leur garantit un financement de base, mais ils n’auront guère accès au financement par projets, réservé aux meilleurs. Les crédits de l’Etat pourraient ne couvrir que le paiement du salaire minimum garanti, d’un montant de 4330 roubles (100 €), soit un peu plus du quart du salaire moyen
. Depuis le 1er janvier 2009, en effet, les grilles de salaires ont été supprimées dans la sphère budgétaire pour être remplacée par le salaire minimum et une « rémunération au mérite ». Aussi les établissements qui ne seront soutenus ni par les autorités locales ni par des entreprises et qui ne desserviront pas une clientèle solvable, ne pourront-ils guère offrir à leurs personnels une rémunération supérieure au minimum assuré par l’Etat et péricliteront
.
Ce modèle de restructuration de l’enseignement supérieur (hiérarchisation, concentration verticale et horizontale, financement accru des « champions nationaux » par le biais d’appels d’offres, incitations de l'Etat à développer des partenariats public-privé et élimination des plus faibles) ressemble à ce que d’autres pays tentent également de mettre en œuvre avec les instruments du NMP. Mais surtout, il n’est pas sans rappeler le mode de réorganisation des industries stratégiques militaires en Russie même. Dans l’aéronautique, les principaux producteurs – Soukhoï, Iliouchine, Tupolev, MiG et Irkut
 – ont été regroupés en 2006 au sein de la Société unifiée de construction aéronautique (Ob’’edinënnaâ aviastroitel’naâ korporaciâ ou OAK), dont la Fédération de Russie détient actuellement 91,34 % du capital. OAK est composée de 19 entreprises et groupes qui assurent la totalité de la chaîne de production, de la conception au service après-vente. L’écrasante majorité des entreprises du secteur, notamment les producteurs de moteurs, d’armement et d’avionique, restés extérieurs à OAK, deviendront des sous-traitants de cette société intégrée.
Deux facteurs ont joué dans le choix de cette politique de regroupement. Le premier est l’échec de la stratégie adoptée dans les années 1990 qui a consisté à supprimer toute instance de coordination et de centralisation du contrôle sur le secteur aéronautique (rôle jusqu’alors assumé par le ministère de l’Aviation de l’URSS) et à promouvoir coûte que coûte la concurrence entre les entreprises. Pendant cette période, plus du tiers des entreprises aéronautiques ont été privatisées (l’Etat s’étant retiré complètement du capital ou étant devenu minoritaire) (Sokolov 2000). Ce processus de désintégration, concomitant à l’effondrement du financement public, a abouti à la chute de la production, à une perte importante de compétitivité et à la déqualification de la main d’œuvre (par la fuite des cerveaux dans d’autres secteurs ou à l’étranger, et par la reconversion peu réussie des industries militaires dans la production civile).
Le second facteur tient à un phénomène de convergence ou de mimétisme induit par la compétition internationale
. Pour avoir une existence sur les marchés mondiaux, la Russie s’est en effet alignée, à partir de 2006, sur la stratégie d’intégration des principaux producteurs (Boeing et EADS). Comme le souligne, non sans malice, un rapporteur de la Cour des comptes russe, Européens et Américains s’étaient eux-mêmes inspirés du modèle d’intégration en vigueur en URSS (Sokolov 2000). La forme d’organisation vers laquelle s’est orientée la Russie lui permet donc, dans une certaine mesure, de renouer avec son propre passé. OAK doit jouer le rôle de coordination qu’assumait l’ancien ministère soviétique de branche, mais sous une forme bien différente car il s’agit d’une société par actions et non d’un ministère. L’une des raisons en est la nécessité où se trouve l’aéronautique russe d’attirer les investissements privés (y compris étrangers) pour revenir à un niveau de compétitivité suffisant. Dans cette optique, le gouvernement ne cache pas son intention de développer des partenariats public-privé. On voit ainsi certains éléments qui ont une parenté avec la période soviétique (centralisation d’une branche sectorielle autour d’une même organisation) prendre place dans le cadre du NMP.
L’interventionnisme dont fait preuve le gouvernement depuis 2005 tranche avec les déclarations libérales de la première phase de l’importation du NMP : l’intervention de l’Etat dans l’économie était alors présentée comme un frein au développement économique par Poutine lui-même (Président de la Fédération de Russie 2003). Pour autant, le retour en force de l’Etat fédéral dans la sphère publique n’a pas invalidé les instruments de gestion envisagés au début des années 2000 dans la logique du nouveau management public. La fragmentation fonctionnelle de l’appareil administratif sectoriel, le financement par projets, l’autonomie de gestion accordée à certains producteurs de la sphère publique au prix d’un allègement des obligations financières de l’Etat à leur égard n’ont nullement été remis en cause. Bien au contraire, ces outils sont désormais utilisés pour construire un nouveau type d’Etat, conçu comme un entrepreneur à la tête de trusts sectoriels destinés à être compétitifs sur les marchés mondiaux. En aucun cas, le réinvestissement du secteur public par l’Etat ne se fait dans la perspective de bâtir un « Etat providence » ; il s’agit d’un réengagement de l’Etat extrêmement ciblé, et les services publics qui jouent un rôle dans la compétition internationale ne sont pas traités différemment des autres branches d’activité économique. Le NMP permet à l’Etat fédéral de reconfigurer des secteurs, de centraliser son contrôle et, lorsque cela est possible, de faire appel au financement privé.
II/ Le sens de la réforme de l’Etat : un enjeu de pouvoir
Les deux modèles d’Etat minimal et d’Etat entrepreneur sont soutenus par des acteurs ayant des ancrages différents dans l’espace administratif et politique
. Leurs divergences de vue sur ce que doivent être les modes d’intervention de l’Etat dans les services publics et l’économie n’empêchent cependant pas une certaine convergence autour des instruments de politique du NMP. La compétition politique ne se joue donc pas autour de l’acceptation des nouvelles règles de gestion, mais de leur réappropriation.
Les premiers à avoir investi le thème de la réforme de l’Etat et des services publics, dès le milieu des années 1990, sont les « libéraux »
. Un certain nombre de consultants, de think tanks (comme le Haut collège d’économie et le Centre d’études stratégiques) et de hauts fonctionnaires ont servi d’intermédiaires entre la Banque mondiale et des instances de décision fédérales dans le processus de transfert du NMP. On a affaire, dans cette première période, à ce que Bennett (1991) nomme une « convergence through elite networking ».
Bien que les projets de réforme des « libéraux » aient été soutenus par des réseaux influents au sein de l’exécutif fédéral, peu d’entre eux ont vu le jour. L’action de députés de la Douma d’Etat, notamment du groupe communiste, visant à bloquer certains projets jugés radicaux, peut expliquer ce relatif insuccès. L’opposition parlementaire a ainsi obtenu, en 1995, un moratoire sur les privatisations d’établissements d’enseignement. Même lorsqu’ils étaient particulièrement influents sur l’exécutif fédéral (dans les années 1990 et sous le premier mandat de Poutine), les « libéraux » n’ont jamais constitué un groupe homogène, et une compétition s’est engagée en leur sein pour élaborer et conduire la réforme de l’Etat. Cette compétition, savamment entretenue sous la présidence de Boris Eltsine puis de Vladimir Poutine, a mis aux prises l’appareil du gouvernement, l’Administration du Président et certains ministères transversaux comme le ministère du Développement économique et du Commerce (MERT) et le ministère des Finances. En 1999, Poutine a même inclus officiellement un acteur non étatique dans le jeu, le Centre d’études stratégiques (Huskey et Obolensky 2003 ; Conseil de la Fédération 2006), qui, avec le Haut collège d’économie, a par la suite apporté son soutien au MERT dans l’élaboration de la réforme administrative. Dans cet enchevêtrement d’institutions aux statuts les plus divers qui ont opéré le transfert du NMP au début des années 2000, le passage des individus de l’une à l’autre, ou leur multipositionnalité, sont choses fréquentes. Ainsi Guerman Gref, nommé ministre du Développement économique et du Commerce en 2000, présidait-il jusqu’alors le Centre d’études stratégiques. Elvira Nabiulllina, qui en 2007 a succédé à Gref à la tête du ministère, n’est autre que l’épouse du recteur du Haut collège d’économie, Iaroslav Kuz’minov. Ce think tank, qui est en même temps une université publique, est actuellement l’un des principaux intermédiaires entre la Banque mondiale et le gouvernement russe.
Le second groupe, favorable à un plus grand interventionnisme de l’Etat et à une augmentation des dépenses publiques, est plus difficile à circonscrire, ses modes d’influence et d’action sur le pouvoir politique central étant moins visibles, probablement parce que, contrairement aux « libéraux », il n’utilise pas de cabinets de consultants ayant pignon sur rue, dont la légitimité tient précisément à leur visibilité sur le marché de l’expertise politique. Les acteurs de ce groupe, ancrés dans les milieux industriels, sont représentés au gouvernement par le ministre de l’Industrie et de l’Energie, Viktor Hristenko, et le ministre de la Défense, Sergej Ivanov. En même temps que le glissement progressif de la réforme administrative vers une politique interventionniste, s’est jouée une redistribution des cartes entre les institutions centrales de pouvoir. Le ministère du Développement économique et du Commerce a vu ses compétences se réduire dès 2007 (Gref lui-même a été destitué puis nommé à la tête de la Caisse d’épargne) tandis que le centre décisionnel se déplaçait vers l’Administration présidentielle et le ministère de l’Industrie (Sapir 2007). Cette tendance s’est poursuivie après l’élection de Dmitri Medvedev à la présidence de la Russie et la nomination de Poutine au poste de Premier ministre en mars 2008. Les principales décisions sur la réforme administrative, qui relevaient auparavant du ministère du Développement économique, sont aujourd’hui aux mains de l’appareil du gouvernement.
Malgré leurs positions divergentes, libéraux et partisans de l’interventionnisme se sont entendus, selon les observateurs, sur une utilisation « mesurée » des ressources financières tirées de l’exportation des matières premières (Sapir 2007). Comme on l’a vu, le changement de cap vers l’interventionnisme et la construction d’un Etat entrepreneur n’a pas non plus remis en cause l’utilisation d’instruments du NMP pour restructurer les services publics et les industries prioritaires. Le compromis entre les deux groupes a donc essentiellement porté sur les moyens à utiliser, non sur les objectifs.
Le phénomène de réappropriation des outils du NMP par des acteurs politiques concurrents n’est en rien spécifique à la Russie. En Grande-Bretagne, les Travaillistes ont largement repris les principes et instruments de réforme de l’Etat introduits par les Conservateurs sous Margaret Thatcher (Le Galès 2004). L’exemple de la Chine est tout aussi parlant : le NMP y a été introduit dans les années 1990 par le gouvernement dans l’intention de diminuer l’influence de l’appareil du Parti communiste sur les affaires de l’Etat et placer le pouvoir de gestion aux mains d’une administration plus « professionnalisée » et resserrée (Ghere 2006). Cependant, le Parti s’est lui-même réapproprié les principes du NMP pour se transformer en machine à produire des managers pour l’Etat et l’économie :
« The Party, poursuit R. Ghere, has invoked similar procedural rules for restructuring its cadre system “making cadre more revolutionary, more educated, more professional, and younger,” presumably to maintain its influence on government [...] and to acquire sophistication in business finesse ».
Dans les luttes de pouvoir autour de la réforme administrative en Russie, l’arène parlementaire joue un rôle secondaire. A la Douma d’Etat, contrôlée depuis 2003 par le parti poutinien Russie unie (Edinaâ Rossiâ), l’opposition n’est plus en mesure de bloquer le moindre projet de réforme impulsé par l’exécutif fédéral
. Elle n’a ainsi pu faire obstacle à l’adoption, en novembre 2006, de la loi sur les « établissements autonomes », mais a tout de même pu arracher une concession de taille, grâce à la mobilisation des syndicats et de l’Union des recteurs de Russie, en obtenant que la transformation des établissements budgétaires en établissements autonomes ne puisse se faire sans l’autorisation des établissements eux-mêmes, après un vote de l’assemblée générale du personnel. La version initiale du projet de loi, préparée par le MERT, prévoyait de conférer ce pouvoir au seul fondateur de l’établissement, i.e. à l’Etat.
Il existe donc en Russie une forte instabilité des rapports de force entre les acteurs politiques et administratifs autour du sens à donner à la réforme de l’Etat, mais une singulière permanence des instruments de politique publique. On peut se demander si la crise économique actuelle, qui frappe particulièrement durement la Russie, et la baisse du prix des hydrocarbures ne vont pas ouvrir une nouvelle phase dans l’exercice de retraduction du NMP. A priori, rien ne semble indiquer que le gouvernement entend réviser sa politique de construction d’un Etat entrepreneur, même s’il ne dispose plus des réserves financières sur lesquelles il comptait pour la mettre en œuvre. Mais la nouvelle conjoncture pourrait modifier le poids politique et économique des différents acteurs et leurs rapports de force, phénomène qui, lui, pourrait affecter de façon substantielle le contenu du projet.
III/ L’Etat entrepreneur ou le règne du flou
L’Etat entrepreneur, tel qu’il se construit actuellement en Russie, mais aussi en Chine par exemple, renferme deux logiques. C’est tout d’abord, comme nous l’avons vu, un système où l’Etat central utilise les outils d’une politique libérale (NMP) pour mettre en œuvre une politique interventionniste et contrôler les secteurs stratégiques destinés à la compétition internationale. En Chine aussi, malgré la forte décentralisation administrative, l’Etat central s’efforce de garder le contrôle des grandes entreprises publiques, surtout dans les secteurs stratégiques (télécommunications, pétrole, gaz, électricité, aviation et finances), par des moyens capitalistiques et administratifs : d’une part, les entreprises publiques ont été transformées en sociétés anonymes mais l’Etat y détient la majorité du capital (il y a eu une « corporatisation sans contrôle privé ») ; d’autre part, les entreprises continuent d’être contrôlées par des institutions rattachées à l’Etat central, telles que la Commission des actifs de l’Etat (SASAC) qui supervise les décisions des conseils d’administration, le Bureau de planification qui coordonne la politique industrielle, donne son avis sur les grands projets d’investissement et contrôle les prix, et le Parti communiste dont dépend le système de recrutement des cadres dirigeants de l’économie et de l’Etat (Pearson 2007, Francis 2001). Comme en Russie, l’Etat central concentre ses moyens sur les sociétés les plus rentables pour créer de 30 à 50 grandes entreprises et groupes destinés à la compétition mondiale, tandis qu’il se débarrasse des plus petites (vente, mise en faillite, absorption par les grands groupes…) (Yang 2008).
L’Etat-entrepreneur est ensuite un Etat où les acteurs de la sphère publique sont contraints de mener une activité lucrative pour leur survie ou, tout au moins, pour le maintien de leur niveau d’emploi et de salaires, parce qu’ils sont soumis à des restrictions budgétaires imposées par le pouvoir central. Dans ce contexte, le secteur public s’est mis à produire des entités dont on peine à définir le statut juridique et qui sont devenues des acteurs majeurs sur les marchés.
Dans ces deux dimensions, l’Etat entrepreneur ne peut se développer que si les frontières du secteur public deviennent poreuses et que se développe une zone grise à la frontière du public et du privé. Le NMP repose lui-même sur une logique d’effacement des frontières entre le public et le privé, mais dans le cas de la Russie et de la Chine, il accentue un brouillage préexistant lié à l’héritage du système communiste et à l’introduction de l’« économie de marché ».
Trois processus différents ont contribué à créer le flou entre le public et le privé en Russie et en Chine. Le premier est dû à l’héritage du passé communiste. En l’absence de secteur privé, le système communiste n’a pu développer de repères juridiques ou pratiques stables sur la distinction entre les deux secteurs. Dans la mesure où tout était public, des institutions non étatiques ont été dotées de pouvoirs étatiques, que certaines ont conservés jusqu’à présent. Il est évident que ces pratiques héritées prennent un tout autre sens dans le contexte actuel de concurrence dans une économie de marché. Ainsi le tribunal arbitral de la Chambre de commerce et d’industrie de Russie qui, à l’époque soviétique détenait un monopole sur l’arbitrage avec les entreprises étrangères et servait de faux nez à la justice étatique, avait le droit de prendre des mesures conservatoires à l’égard d’une entreprise. Il a conservé jusqu’à présent ce pouvoir
 qui, dans les autres pays, n’appartient qu’au juge étatique. Par son statut mi-public mi-privé, le tribunal arbitral de la CCI se trouve donc dans une situation privilégiée par rapport à ses nombreux concurrents purement privés qui ont proliféré en Russie au cours des quinze dernières années.
On observe un phénomène similaire de privilège administratif dans le domaine de l’enseignement supérieur, où les universités considérées par le ministère de l’Education comme les plus réputées sont réunies au sein d’organisations à la fois gouvernementales et non gouvernementales (gosudarstevnno-obŝestvennye organizacii), appelées « unions éducatives et méthodiques » (UMO), pour accréditer, dans chacune des disciplines, les programmes des universités. L’Etat délègue ainsi son propre pouvoir à certains établissements. Une telle pratique existait du temps de l’URSS, mais elle prend aujourd’hui une signification particulière dans la mesure où les universités membres des UMO détiennent un pouvoir sur des établissements qui sont désormais leurs concurrents sur le marché éducatif. En tout état de cause, leur appartenance à ces institutions hybrides leur donne une position particulière dans la compétition
. On voit ainsi des survivances de l’ancien système prendre place dans le nouveau sans qu’il y ait « rejet ».
De façon générale, la constitution d’un secteur privé en Russie et en Chine n’a paradoxalement pas contribué à établir une distinction nette entre le public et le privé, car le secteur privé n’a pu se constituer qu’avec des ressources publiques – moyens financiers, privilèges accordés à certains acteurs privés, parfois au détriment de la légalité –, et l’interpénétration entre politique et affaires demeure encore extrêmement forte.
Le deuxième facteur d’effacement des frontières entre le public et le privé tient aux effets des contraintes budgétaires imposées d’en haut aux acteurs du secteur public dans le cadre de la réforme économique, i.e. du passage à l’économie de marché. Dans la Russie des années 1990, la crise économique s’est accompagnée, on l’a vu, d’un sous-financement public, tandis qu’en Chine et dans la Russie des années 2000 les dotations budgétaires de l’Etat ont certes augmenté mais sont devenues insuffisantes par rapport aux besoins croissants des administrations et établissements publics. Dans les deux pays, ceux-ci ont dû faire appel à des financements extrabudgétaires dont l’entrée massive a transformé leur mode de fonctionnement. En Russie, par exemple, les universités publiques ont non seulement proposé des places payantes aux étudiants, mais ont aussi créé, parfois avec d’autres sponsors publics ou privés, des établissements non publics au statut juridique indéfini qui ont utilisé leur patrimoine et leurs enseignants, payés à la vacation, pour offrir des formations payantes. Comme l’explique A. Vinokur (2002),

« la répartition des bénéfices relève généralement du secret des affaires, de sorte qu'il est impossible pour l'observateur de déterminer dans quelle mesure on a affaire à un détournement de fonds publics, ou au contraire à un transfert de recettes extrabudgétaires vers des établissements publics dont les dotations budgétaires sont insuffisantes ».
Le même phénomène d’invention de formes hybrides se développe en Chine où administrations locales, administrations déconcentrées, producteurs de services publics et cellules du Parti ont créé des entreprises « semi-légales » dont les recettes permettent de combler l’insuffisance des crédits de fonctionnement, d’équipement et de personnel accordés par le budget de l’Etat (Duckett 2001). Dans certains cas, ces entreprises peuvent atteindre des tailles considérables. L’exemple de l’Université de Pékin est tout à fait saisissant : celle-ci a créé deux groupes d’informatique dont l’un (Founder Group), qui affiche un chiffre d’affaires de 6,5 milliards de dollars en 2008, est le deuxième producteur national après Lenovo, et l’autre (Beida Jade Bird Corporation) est coté en bourse et emploie près de 7000 personnes
. Les entreprises créées par les acteurs de la sphère publique permettent de faire d’une pierre deux coups : de régler le problème de l’insuffisance des fonds publics et de réduire les effectifs du secteur public, objectif fixé par le gouvernement chinois depuis le début des années 1990 dans la logique du NMP
. En employant une partie des salariés de la sphère publique, elles les font sortir des statistiques de la fonction publique. Mais elles ont encore une autre vertu : celle d’éviter une trop forte hausse du chômage, celui-ci ayant déjà atteint des proportions élevées avec la restructuration des entreprises publiques
. Aussi les responsables politiques au niveau central préfèrent-ils fermer les yeux sur les activités lucratives des administrations, même si elles ne sont pas tout à fait légales. En Russie comme en Chine, l’apparition au sein de la sphère publique d’excroissances à but lucratif est, on le voit, un processus qui est loin d’être organisé et contrôlé par le Centre.

Enfin, le troisième facteur de brouillage des frontières entre le public et le privé vient de l’action de l’Etat central, qui utilise des instruments entrant dans la logique du NMP pour tenter de reprendre le contrôle sur le processus précédent d’autonomisation des acteurs de la sphère publique, en orchestrant lui-même la confusion entre le public et le privé. Car l’un des enjeux majeurs pour l’Etat est de parvenir à contrôler l’utilisation des ressources extrabudgétaires drainées par le secteur public. En Chine, il semble que les diverses tentatives de l’Etat central de réguler les entreprises créées par les administrations ou d’en contrôler les recettes soient restées infructueuses (Duckett 2001). Peut-être une telle entreprise nécessite-t-elle une tradition de centralisation administrative que la Russie est plus à même de mettre en œuvre ?
L’Etat fédéral russe adopte actuellement une double politique vis-à-vis des ressources extrabudgétaires. Tantôt il cherche à récupérer ces fonds en les assimilant à des recettes non fiscales du budget fédéral : en effet, selon une récente disposition du Code budgétaire, les ressources extrabudgétaires des établissements budgétaires
 deviennent automatiquement publiques ; il en ressort que leur affectation doit être approuvée par l’Etat et que les établissements ne peuvent plus en jouir librement, comme il le faisaient auparavant. Cependant, nul ne sait si ces recettes viendront se substituer ou s’ajouter aux dotations publiques de base
 : sur ce point essentiel, le Code budgétaire reste muet. Il est ainsi fort possible que les ressources extrabudgétaires soient affectées au paiement d’une part importante des rémunérations, l’Etat n’assurant plus légalement, comme on l’a vu, que le versement du minimum garanti. L’indétermination de la règle juridique applicable à l’utilisation des ressources extrabudgétaires, dont on ne sait si elles sont totalement assimilées à des dotations publiques ou si elles ont encore un statut de surplus, donne ici à l’Etat fédéral un pouvoir énorme sur les établissements.
Tantôt l’Etat décide d’accorder à certains établissements publics l’autonomie qu’ils ont déjà acquise de facto depuis les années 1990. Les établissements publics qui seront transformés en « établissements autonomes » pourront disposer à leur guise de leurs ressources extrabudgétaires, ainsi que des crédits de l’Etat : ils seront en effet régis par le principe du « budget global ». En contrepartie, l’Etat se décharge de toute obligation de financement à leur égard : ils ne recevront de fonds publics que par le biais d’appels d’offres ou de commandes dont les montants et la régularité seront décidés unilatéralement par leur fondateur public (en l’occurrence les agences de financement). En créant le statut d’établissement autonome, l’Etat donne naissance à une forme hybride qu’on ne peut assimiler ni au public ni au privé, ni au lucratif ni au non lucratif. Juridiquement, ils appartiennent toujours à la sphère publique, mais plus à la sphère budgétaire ; le Code civil les classe parmi les organismes à but non lucratif, pourtant ils ressemblent par certains aspects à des sociétés commerciales : ils peuvent ainsi prendre des participations dans des entreprises, opération strictement interdite aux établissements budgétaires. L’Etat n’étant plus responsable de leurs dettes en dernier ressort, ces acteurs économiques devraient pouvoir être mis en faillite, comme toute société ; pourtant le juge ne peut prononcer leur liquidation à la demande des créanciers parce qu’ils ne tombent pas sous le coup de la loi sur les faillites, ce qui, selon l’expression du Comité de la propriété de la Douma d’Etat (2006), les rend « insubmersibles » et en fait des partenaires commerciaux peu fiables. Enfin, le patrimoine immobilier qu’ils utilisent ne peut leur servir de caution puisqu’il appartient à l’Etat, aussi leurs cocontractants pourraient-ils exiger d’eux un prépaiement de 100 % ou des garanties bancaires bien plus élevées que ce qu’ils exigeraient de toute autre forme juridique (Vavilova 2006), conditions peu propices à leur développement sur le marché. Ce nouveau statut juridique brouille donc profondément les cartes entre le public et le privé. Il permet surtout d’externaliser des services publics sans les privatiser, cette dernière solution étant aujourd’hui peu envisageable sur le plan politique.
Le NMP, on le voit, offre à l’Etat une grande liberté de manœuvre pour récupérer les recettes extrabudgétaires de la sphère publique et allouer ses propres ressources. En témoigne la montée du financement, discrétionnaire, par projets et appels d’offres destinés aussi bien aux établissements budgétaires qu’aux établissements autonomes. Mais si cette liberté nouvelle procure à l’appareil administratif des moyens de contrôle sur les producteurs, elle a aussi un effet non intentionnel : elle incite ces mêmes producteurs à accumuler, peut-être encore davantage que dans l’ancien système administré, des ressources administratives et politiques qui leur permettent de peser dans les négociations avec leur financeur public et s’assurer ainsi d’un certain niveau de financement. Avec le NMP et le flou des règles de répartition des fonds publics qu’il implique, beaucoup de choses se jouent dans des rapports de force locaux, et l’appareil administratif a affaire à des acteurs qui ne sont pas sans moyens d’influence sur lui. Les grandes universités du pays comme l’Université d’Etat de Moscou Lomonossov ou l’Université technique d’Etat de Moscou Bauman, dirigent ainsi des associations (Union des recteurs de Russie, Association des universités techniques) qui ont du poids dans les jeux de pouvoir dans l’enseignement supérieur et peuvent, le cas échéant, faire obstacle à certaines réformes ou à leur mise en œuvre.
Conclusion
Le nouveau management public est un outil de restructuration de la sphère publique qui peut produire des modèles d’Etat très différents. Il renferme des principes généraux suffisamment malléables pour être réappropriés par les différents acteurs (concurrents politiques, hauts fonctionnaires, consultants…) et réadaptés aux conditions locales (Pollitt 2001). Ces retraductions peuvent combiner des éléments a priori contradictoires (politique libérale et politique interventionniste) ou permettre à des institutions héritées de l’ancien système (communiste, dans le cas étudié) de subsister en prenant un nouveau sens ou de nouvelles formes.
Au-delà de ces divergences, l’apparition d’une zone grise entre le public et le privé semble être une tendance générale dans les pays qui ont adopté le NMP. Or, ce qui s’y passe est une inconnue car c’est un espace où tout dépend des rapports de force locaux, de la configuration des acteurs au sommet de l’Etat et dans chaque secteur. Ces configurations sont très instables et peuvent modifier le contenu même des politiques mises en œuvre. L’instabilité des rapports de force, les formes que prend l’hybridation entre le public et le privé, et les enjeux de pouvoir qui se cachent derrière ces formes sont sans aucun doute des aspects à creuser dans les analyses comparatives de ce mouvement de convergence.
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� Ce sous-financement a pris la double forme d’une diminution du financement programmé et d’une augmentation des impayés. Ainsi dans l’enseignement supérieur, les dépenses du budget consolidé par étudiant ont-elles chuté de près de 70 % en termes réels entre 1990 et 1997 (Tretiakova 2001), les dotations du spatial de 95 % entre 1989 et 1999 ; et dans l’industrie de l’armement, autrefois priorité de l’Etat, les impayés ont pu atteindre, en 1998, 88,2 % du montant des commandes prévues par le budget (Vorobyov, Pozharov 2005).


� Est appelé « extrabudgétaire » tout financement ne provenant pas de l’administration de tutelle. Entrent donc dans cette catégorie les fonds privés, mais également les fonds publics octroyés par d’autres administrations.


� Industrie, énergie, ressources naturelles, éducation, recherche, culture, santé, transports, télécommunications, agriculture.


� C’est probablement dans cette logique qu’il faut analyser la suppression de l’Agence de l’Industrie au profit de son ministère de tutelle par le gouvernement Poutine en mai 2008.


� Sur la figure de l’Etat actionnaire et de l’Etat client dans le NMP, cf. Vinokur 2008.


� Aux autres étudiants, les universités proposent des places payantes, qui constituent l’une de leurs principales sources de financement extrabudgétaire.


� « V negosudarstvennyh vuzah poâvâtsâ bûdžetnye mesta » [Les établissements d’enseignement supérieur non publics vont recevoir des places budgétaires], Gazeta.ru, 5/3/2009 [� HYPERLINK "http://www.gazeta.ru/news/social/2009/03/�05/n_1337702.shtml" ��http://www.gazeta.ru/news/social/2009/03/�05/n_1337702.shtml�].


� Gazprom a été l’un des instruments de cette politique et s’est lourdement endetté auprès de banques étrangères.


� Trois autres domaines prioritaires font l’objet d’un Projet national fédéral : le logement, l’agriculture et la santé (cf. � HYPERLINK "http://www.rost.ru/" ��http://www.rost.ru/�).


� « Ûžnyj federal’nyj universitet planiruet zarabatyvat’ den’gi samostoâtel’no » [L’Université fédérale du Sud prévoit de gagner elle-même de l’argent], RIA Novosti, 21/5/2008.


� Cf. « Ûžnyj federal’nyj universitet vhodit v desâtku lučših vuzov Rossii — Fursenko » [L’Université fédérale du Sud fait partie des dix meilleures universités de Russie, selon Fursenko], Itar-Tass, 11/5/2007 et Gouvernement de la Fédération de Russie 2006. A titre de comparaison, le budget que la Fédération prévoit d’allouer, pour la même période, à l’Université d’État de Moscou, la plus prestigieuse et jusqu’alors la plus grosse du pays (31 000 étudiants et 4800 enseignants), n’est que de 2,3 fois supérieur à celui de l’Université fédérale du Sud.


� Toutes les universités fédérales doivent devenir des « établissements autonomes » (cf. la loi du 22/8/1996 sur l’enseignement professionnel supérieur et post-universitaire N° 125-FZ amendée en janvier 2009), ainsi que les deux projets pilotes d’universités nationales de recherche (cf. Président de Russie 2008). Néanmoins, aucun texte n’indique que les 13 autres universités de recherche devront elles aussi automatiquement changer de statut.


� Le revenu minimal, qui n’avait pas été modifié depuis septembre 2007, a été réévalué en janvier 2009, passant de 2300 à 4330 roubles. Quant au revenu monétaire moyen, il était de 15 674 roubles en mars 2009, selon les données du Service fédéral des statistiques d’Etat (� HYPERLINK "http://www.gks.ru/" ��http://www.gks.ru/�).


� Les enseignants et chercheurs ne sont pas des fonctionnaires de l’Etat en Russie : ils sont recrutés directement par les établissements qui leur proposent, le plus souvent, des contrats à durée déterminée.


� Seule société de cette liste dont le capital était majoritairement privé en 2006. Elle est à présent détenue à 92,79 % par le holding public OAK.


� On observe ici une convergence de contenu de politique par un double effet d’émulation et de rivalité (cf. Bennett 1991 et Lee, Strang 2006).


� Il n’est pas encore possible de présenter une sociologie fine de ces acteurs en l’état actuel de nos recherches.


� Par « libéraux » nous entendons différents groupes d'acteurs politiques situés dans divers institutions et secteurs sociaux (Administration fédérale, Parlement, associations aussi bien de grandes entreprises créées à l’époque soviétique que de PME, milieu universitaire, centres d'expertise politique…), et non spécifiquement l'« Union des forces de droite » (SPS) qui revendique explicitement l'étiquette libérale dans l'espace partisan.


� En 1999, les partis favorables à l’exécutif ne disposaient que de 32 % des sièges, tandis que les partis d’opposition en contrôlaient 36 % (Parti communiste de la Fédération de Russie ou KPRF : 25 %, Union des forces de droite et Iabloko : 11 %). Le rapport de force a basculé en 2003, lorsque le parti créé par l’exécutif (Edinaâ Rossiâ) a remporté 67 % des sièges tandis que le KPRF, principal parti d’opposition représenté au Parlement, n’en obtenait que 11,5 %. En 2007, Edinaâ Rossiâ a accru son emprise sur la Douma en disposant de 70 % des sièges tandis que le KPRF stagnait autour de 12,5 % des sièges.


� Reglament Tretejskogo suda dlâ razrešeniâ èkonomičeskih sporov pri Torgovo-Promyšlennoj Palate Rossijskoj Federacii [Règlement du tribunal arbitral pour les contentieux économiques de la Chambre de Commerce et d’Industrie de la Fédération de Russie], 22/6/2006 (� HYPERLINK "http://www.tpprf.ru/ru/main/court/treteiskiy/regl" ��http://www.tpprf.ru/ru/main/court/treteiskiy/regl�).


� Sur d’autres aspects de la combinaison entre héritages de la période soviétique et emprunts à la nouvelle gestion publique, on pourra se référer à Favarel-Garrigues, Startsev 2007.


� Cf. � HYPERLINK "http://www.founder.com/en/About_Founder/Overview.html" ��http://www.founder.com/en/About_Founder/Overview.html� et � HYPERLINK "http://www.hg.com.cn/english/company/ sub1_ jbg.asp" ��http://www.hg.com.cn/english/company/ sub1_ jbg.asp�.


� En 1993, le gouvernement chinois a annoncé une politique de réduction des effectifs. Or l’emploi public n’a cessé d’augmenter, passant de 29,2 millions de personnes en 1993 à 37,9 millions en 1998 (Burns 2003). Une deuxième vague de réduction des effectifs a donc été lancée en 1998, qui devait concerner 5 millions de fonctionnaires et 4 des 26,5 millions d’employés des services publics entre 1999 et 2001 (Rocca 2000).


� A la fin des années 1990, 15,5 millions d’ouvriers, représentant 7,5 % de la main d’œuvre urbaine, étaient sans emploi (Burns 2003).


� Etablissements dont l’Etat répond des dettes en dernier ressort et qui sont financés régulièrement par lui.


� Cf. entretien avec Vladimir Matveev, vice-recteur de l’Université technique d’Etat de Moscou Bauman pour l’économie et les innovations, Moscou, 10 juin 2009.
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